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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Aux termes de l’article L. 4133-3 du code général des collectivités territoriales, les 
fonctions de président de conseil régional sont incompatibles avec l’exercice des fonctions de 
président de conseil général ou celles de maire, quelle que soit la taille de la commune. Les 
fonctions de président d’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
n’entrent donc pas dans le champ de ces incompatibilités. 

En effet, lors de l’adoption de la loi n° 2000-295 du 5 avril 2000 relative à la limitation 
du cumul des mandats et des fonctions électives et à leurs conditions d’exercice, le législateur 
a décidé que les mandats exercés au sein d’un EPCI ne seraient pas pris en compte pour 
l’application des nouvelles règles relatives au cumul des mandats. 

Par un complément apporté aux dispositions du premier alinéa des articles L. 3122-3 et 
L. 4133-3 du code général des collectivités territoriales, la proposition de loi suivante crée un 
nouveau cas d’incompatibilité pour les présidents de conseil général et les présidents de 
conseil régional : l’exercice de ces fonctions est rendu incompatible avec celui de président 
d’un EPCI à fiscalité propre. 

Cette solution permet de ne pas interdire pour un président d’exécutif départemental ou 
régional d’exercer tout autre mandat. Il s’agit, en effet, d’un problème de cumul de fonctions 
et non de cumul des mandats électoraux, les membres des organes délibérants des EPCI 
n’étant pas élus au suffrage universel direct. 

Je vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

Le 1er alinéa de l’article L. 3122-3 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

« Les fonctions de président de conseil général sont incompatibles avec l’exercice d’une 
des fonctions suivantes : président d’un conseil régional, président d’un établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre. » 

Article 2 

Le 1er alinéa de l’article L. 4133-3 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

« Les fonctions de président de conseil régional sont incompatibles avec l’exercice d’une 
des fonctions suivantes : président d’un conseil général, président d’un établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre. » 
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